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En général, les résultats du récent sondage mené par Environics indiquent clairement que la 
vaste majorité des Canadiens et Canadiennes est préoccupée par la cause profonde des 
changements climatiques et pense qu’un changement drastique et systémique est nécessaire 
pour y faire face. 
 
1. Parmi les personnes interviewées, 87 % est tout à fait ou plutôt d’accord avec l’idée 

que les pays industrialisés, historiquement responsables de la production de la plus 
grande part d’émissions de gaz à effet de serre, assument une responsabilité 
majeure dans la réduction des émissions actuelles. 

 
Les réponses selon l’appartenance à un parti se répartissent comme suit : 
• Parti conservateur : 80 % tout à fait ou plutôt d’accord 
• Parti vert : 82 % tout à fait ou plutôt d’accord 
• Parti libéral : 86 % tout à fait ou plutôt d’accord 
• NPD : 93 % tout à fait ou plutôt d’accord 
• Bloc Québécois : 95 % tout à fait ou plutôt d’accord 

 
 

Ces résultats indiquent clairement que la population canadienne reconnait la 
responsabilité morale des pays qui ont le plus contribué historiquement aux changements 
climatiques et qu’ils devraient montrer l’exemple dans la réduction des émissions de gaz 
à effet de serre. 

 
2. Parmi les personnes interviewées, 85 % est tout à fait ou plutôt d’accord sur 

l’affirmation que la cause profonde des changements climatiques résulte de la trop 
grande importance accordée à la croissance économique et à la consommation. Nous 
avons besoin d’une économie plus conséquente avec la nature, qui reconnait et 
respecte la planète.  

 
Alors que l’appui le plus élevé à cette proposition provient du Québec (92 %), suivi par 
les provinces de l’Atlantique (86 %), il est également important en Colombie-Britannique 
(84 %), en Ontario (83 %) et au Manitoba, en Saskatchewan et en Alberta (78 %). 

 
3. Parmi les personnes interviewées, 83 % est tout à fait ou plutôt d’accord avec l’idée 

que le gouvernement canadien investisse dans des emplois verts et des programmes 
de transition pour les travailleurs et les collectivités touchés par des mesures de 
réduction de la dépendance aux énergies fossiles.  

 
Alors que les Albertains (22 %) étaient beaucoup plus en désaccord avec cette 
affirmation que les personnes de toutes les autres provinces, il est important de noter que 
75 % des Albertains sont d’accord avec la nécessité de réduire notre dépendance aux 
énergies fossiles.  



 

 

 
Parmi les personnes interviewées, 92 % n’ont pas d’emploi et 85 % de celles qui ont des 
emplois à temps plein souhaitent des investissements dans la reconversion vers des 
emplois verts.  
 
Manifestement, il existe un appui chez la population canadienne pour une transition de 
l’actuelle dépendance aux énergies fossiles vers une future énergie verte créatrice 
d’emplois.   
 

4. Parmi les personnes interviewées, 77 % est tout à fait ou plutôt d’accord avec la 
proposition du Tribunal international pour la justice climatique et 
environnementale pour juger et prendre des sanctions contre les pays et les sociétés 
dont les actions ont contribué aux changements climatiques et à la dégradation de 
l’environnement.  
L’appui le plus décisif à cette proposition provient des femmes, des Canadiens et 
Canadiennes âgés de moins de 44 ans et des résidents des provinces de l’Atlantique et du 
Québec. 
 

5. Parmi les personnes interviewées, 71 % est tout à fait ou plutôt d’accord avec l’idée 
que les sommes allouées à la guerre et à l’armée seraient mieux investies dans des 
efforts destinés à réduire les émissions de gaz à effet de serre et les impacts sur les 
changements climatiques.  
 
L’appui à la reconversion des dépenses militaires est plus faible dans les provinces de 
l’Atlantique et de l’Ouest canadien, alors qu’il est très élevé au Québec (83 %). 
 
 


